Séance ordinaire du conseil municipal de Bois-Franc, tenue le lundi, 13 septembre 2010, à compter de 18h30, au  Centre communautaire Donat Hubert de Bois-Franc.
Sont présents :

M. Conrad Hubert

M. Denis Pilon

Mme Michelle Payette

M. Marcel Lafontaine

Mme Julie Jolivette

M. Philippe St-Jacques

formant quorum sous la présidence du maire M. Armand Hubert.

Mme Julie Cardinal, directrice générale de la municipalité de Bois-Franc, occupe le siège de secrétaire.

PRÉAMBULE - 18h30

Rencontre avec la lieutenante Isabelle Lebeau de la Sûreté du Québec
Mme Lebeau fait un résumé de la situation actuelle et fait la mise au point sur certaines rumeurs sur le territoire de la Haute-Gatineau. Les sujets de discussions sont : vols, vtt, scooter, drogue.  Madame Lebeau nous invite à la contacter directement en cas de problème ou les agents François Laverdière ou Christian Royal Jetté.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

La séance est ouverte par une courte prière.

2010-RAG-4411
ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR

Le conseiller Denis Pilon, appuyé par la conseillère Michelle Payette, propose et il est unanimement résolu d’adopter l’ordre du jour avec  les modifications suivantes :

- Devancer le point 7. “Période de questions et parole au public” immédiatement après le point 1.2 “Adoption de l’ordre du jour”.

-   Devancer le point 6.4  “Club de l’amitié de Bois-Franc - Taux pour location” immédiatement après le point 7. 

6.
Varia
6.1
Municipalité de Montcerf-Lytton - Service de garde en milieu scolaire

6.2
RIAM - Demande d’appui

6.3
Règlement d’emprunt

6.4
Club de l’amitié de Bois-Franc - Taux pour location

6.5
Vieilles automobiles

6.6
Rue Branchaud - Parc


Adoptée.

Parole au public
M. BENOIT COULOMBE - VICE PRÉSIDENT DU CLUB DE L’AMITIÉ DE BOIS-FRANC

M. Benoit Coulombe demande au noms des membres présents du club que le prix pour la location de la salle pour les soirées dansantes soit maintenu  à 50.00 $ et s’oppose au nouveau tarif de 100.00$. Les membres présents font valoir leurs points de vue et mentionnent que l’augmentation du coût met en péril l’avenir du club. Le maire Armand Hubert donne des précisions et explique que les coûts d’entretien de la salle sont beaucoup plus élevés ce qui justifie l’augmentation. Les membres du club se retirent pour permettre au  conseil de prendre une décision. 

2010-RAG-4412
CLUB DE L’AMITIÉ DE BOIS-FRANC - TAUX POUR LOCATION

Le conseiller Marcel Lafontaine, appuyé par le conseiller  Philippe St-Jacques, propose et il est unanimement résolu de revenir au tarif précédant soit de 50.00 $ par soirée dansante tel que demandé par les membres du club.


Adoptée.

2010-RAG-4413
ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 9 AOÛT 2010
Le conseiller Marcel Lafontaine, appuyé par le conseiller Denis Pilon,  propose et il est unanimement résolu d’adopter le procès-verbal de la séance ordinaire du 9 août 2010 tel que présenté.


Adoptée.

2010-RAG-4414
ADOPTION DES COMPTES PAYÉS ET À PAYER DE LA PÉRIODE
La conseillère Michelle Payette, appuyé par le conseiller Marcel Lafontaine, propose et  il est unanimement résolu d’accepter la liste des comptes payés au montant  de 32 249.55 $  et la liste des comptes à payer au montant  de   33 155.05 $  telles que présentées.


Adoptée.

Certificat de disponibilité
Je, soussignée, Julie Cardinal, directrice générale, de la municipalité de Bois-Franc, certifie qu’il y a des crédits budgétaires ou extra-budgétaires disponibles pour couvrir le total des dépenses ci-haut mentionné.

Julie Cardinal, directrice générale

NOTE AU PROCÈS-VERBAL
Liste des argents reçus
Présentation de la liste des argents reçus  au 31 août  2010  au montant  de  17 923.53 $.

NOTE AU PROCÈS-VERBAL
Liste des arrérages de taxes et autres comptes à recevoir
Présentation de la liste des arrérages de taxes au montant de 81 019.09 $ intérêts inclus.

Présentation de la liste des comptes à recevoir au montant de 3 288.70$, intérêts inclus.

NOTE AU PROCÈS-VERBAL
Conciliation bancaire
Présentation de la conciliation bancaire au 31 août 2010.

NOTE AU PROCÈS-VERBAL
État de revenus et dépenses
Présentation d’un état de revenus et dépenses au 31 août 2010.

NOTE AU PROCÈS-VERBAL
Rapport des permis émis
Présentation de la liste des permis émis au 31 août 2010.

NOTE AU PROCÈS-VERBAL
Inspecteur en bâtiment et environnement
Le conseil n’a retenu aucun candidat pour le moment.  D’autres références seront demandés sur les candidatures reçues.

NOTE AU PROCÈS-VERBAL
Municipalité de Déléage - Appui pour demande à la MRC d’établir des règles d’encadrement lors de regroupement dans les TPI et demande de dédommagement
Le conseil ne désire pas appuyer cette demande.

2010-RAG-4415
MUNICIPALITÉ DE MONTCERF-LYTTON - APPUI POUR MODIFICATION DE LA LOI SUR L’ÉVALUATION 
CONSIDÉRANT que  de plus en plus de personnes en provenance des villes et de l’Europe s’installent dans les municipalités  rurales;

CONSIDÉRANT que ces gens désirant obtenir à tout prix une propriété sont prêts à payer plus que la valeur de la propriété auquel elle est inscrite;

CONSIDÉRANT que les propriétés se vendent excessivement cher depuis quelques années;

CONSIDÉRANT que l’évaluateur se base sur les valeurs marchandes pour évaluer une propriété;

CONSIDÉRANT que les personnes déjà sur place voisins de ces immeubles ne désirent pas vendre nécessairement leur emplacement;

CONSIDÉRANT que ces contribuables sont pour la plupart maintenant à la retraite et qu’ils n’ont comme revenu que de petites pensions de retraite;

CONSIDÉRANT que les revenus de ces personnes sont fixes et qu’elles ne peuvent absorber de fortes augmentations de taxes, lesquelles doublent et triplent même lorsque les propriétés avoisinantes sont vendues de façon surévaluée;

CONSIDÉRANT que ces personnes ont contribué toute leur vie à construire nos municipalités et que maintenant qu’elles sont rendues au soir de leur vie, en raison d’augmentation de taxes exorbitantes, elles doivent quitter leur lopin de terre pour s’exiler dans un autre milieu ou bien perdre pour faute de taxes impayées;

CONSIDÉRANT que tout un secteur est touché par la vente d’une seule propriété surévaluée;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Denis Pilon, appuyé par le conseiller Philippe St-Jacques, et unanimement résolu de demander à la MRC. Vallée de la Gatineau de faire des pressions auprès du gouvernement afin qu’il modifie la loi sur l’évaluation foncière afin que lors de la vente d’une propriété, le nouveau propriétaire paie les taxes pour la nouvelle valeur, mais que cela n’ait pas pour effet d’augmenter systématiquement la valeur des propriétés avoisinantes. Les voisins n’auraient qu’à subir les augmentations de taxes normales imposées par la municipalité, c’est-à-dire correspondant à l’augmentation du coût de la vie et que copie de cette résolution soit envoyée pour appui à la Fédération Québécoise des municipalités.

Adoptée.

2010-RAG-4416
MUNICIPALITÉ DE CAYAMANT - APPUI POUR DEMANDE DE SERVICE POUR LES TÉLÉPHONES CELLULAIRES

ATTENDU QUE la municipalité de Cayamant a déjà, à deux reprises, fait demande auprès des compagnies Bell et/ou Télébec pour l’installation d’une tour pour le service de téléphone cellulaire;

ATTENDU QUE les compagnies n’ont pas répondu favorablement à notre demande pour cause de manque du nombre d’abonnement au service;
ATTENDU QUE pour avoir des abonnés il faut avoir le service;

ATTENDU QUE la municipalité de Cayamant est composée de domiciliées, villégiateurs et de touristes qui demandent le service pour les téléphones cellulaires;

ATTENDU QUE le service est aussi nécessaire pour les services d’urgences tels que la Sûreté du Québec, les ambulances, le service d’incendie, etc,

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Philippe St-Jacques, appuyé par le conseiller Denis Pilon, et unanimement résolu de demander à la compagnie Bell et/ou Télébec d’installer une tour pour le service de téléphones cellulaires ou d’améliorer les tours dans les municipalités voisines afin de capter le signal à Cayamant.

Adoptée.

NOTE AU PROCÈS-VERBAL
Festival country - État de revenus et dépenses
Le maire Armand Hubert dresse un bilan de l’édition 2010 du Festival Country et présente l’état des revenus et dépenses.

NOTE AU PROCÈS-VERBAL
Compte-rendu des projets
Le maire Armand Hubert informe le conseil municipal des derniers développement dans les 2 projets et nous informe de la problématique concernant l’isolant rigide pour le chemin du Parc Industriel.

2010-RAG-4417
CIMA+ - AUTORISATION POUR ISOLANT RIGIDE

CONSIDÉRANT que l’entrepreneur ne peut recevoir l’isolant rigide dans les délais requis;

CONSIDÉRANT que M. Jean-Michel Caron nous soumet un ordre de changement pouvant nous permettre de recevoir l’isolant rigide dans un délai maximal de 10 jours avec un supplément de coût de 10 000.00 $ plus taxes;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Denis Pilon, appuyé par la conseillère Julie Jolivette, et unanimement résolu d’accepter l’ordre de changement no 1 et d’autoriser le maire Armand Hubert à signer pour et au nom de la municipalité. 

Adoptée.

Certificat de disponibilité
Je, soussignée, Julie Cardinal, directrice générale, de la municipalité de Bois-Franc, certifie qu’il y a des crédits budgétaires ou extra-budgétaires disponibles pour couvrir le total des dépenses ci-haut mentionné.

Julie Cardinal, directrice générale

NOTE AU PROCÈS-VERBAL
CHGA - Calendrier pour 2011
Le conseil ne désire pas contribuer à ce projet.

NOTE AU PROCÈS-VERBAL
L’Alternative Outaouais - Travaux communautaires pour adolescents
Le conseil ne désire pas que la municipalité devienne un organisme accompagnateur pour des travaux communautaires.

NOTE AU PROCÈS-VERBAL
MMQ - Ristourne et rapport annuel 2009

Le conseil municipal est informé que la MMQ a distribué pour 3 500 000 $ de ristournes à ses membres et que la municipalité, pour sa part, a reçu un chèque de 730 $.  Le rapport annuel 2009 est également disponible pour consultation.

NOTE AU PROCÈS-VERBAL
MDDEP - Prolongation du prolongation du programme ClimatSol
Le conseil est informé que le programme ClimatSol du Ministère du Développement durable, de l’Environnement et des Parcs est prolongé pour le délai de réalisation et les nouvelles demandes.

2010-RAG-4418
CENTRAIDE - CAMPAGNE DE FINANCEMENT
CONSIDÉRANT que Centraide demande aux municipalités de participer à sa campagne de financement 2010 en organisant un Déjeuner du maire;

CONSIDÉRANT que le conseil municipal ne désire pas organiser de Déjeuner du maire mais veut contribuer tout de même à la campagne de financement de Centraide;

EN CONSÉQUENCE, le conseiller Conrad Hubert, appuyé par le conseiller Philippe St-Jacques, propose et il est unanimement résolu de contribuer à la campagne de financement 2010 de Centraide par un don de 200 $.


Adoptée.

Certificat de disponibilité
Je, soussignée, Julie Cardinal, directrice générale, de la municipalité de Bois-Franc, certifie qu’il y a des crédits budgétaires ou extra-budgétaires disponibles pour couvrir le total des dépenses ci-haut mentionné.

Julie Cardinal, directrice générale

NOTE AU PROCÈS-VERBAL
FQM - Formations de la FQM et de la COMBEQ
Le conseil est informé des nouveaux programmmes de formation pour l’automne 2010 offerts aux élus et aux officier municipaux pour la FQM et la Combeq.
2010-RAG-4419
CRSBPO - CARTONS PROMOTIONNELS/SIGNETS
Le conseiller Conrad Hubert, appuyé par le conseiller Philippe St-Jacques, propose et il est unanimement résolu d’autoriser la commande de 300 cartons promotionnels au coût de 75.00 $ taxes en sus pour la bibliothèque.


Adoptée.

Certificat de disponibilité
Je, soussignée, Julie Cardinal, directrice générale, de la municipalité de Bois-Franc, certifie qu’il y a des crédits budgétaires ou extra-budgétaires disponibles pour couvrir le total des dépenses ci-haut mentionné.

Julie Cardinal, directrice générale

2010-RAG-4420
COALITION QUÉBECOISE POUR LE CONTRÔLE DU TABAC - DEMANDE D’APPUI
CONSIDÉRANT que la coalition québécoise pour le contrôle du tabac demande notre appui en endossant la nouvelle plate-forme;

CONSIDÉRANT que la coalition a obtenu la majorité des mesures qui faisaient partie du mandat initial;

EN CONSÉQUENCE, le conseiller Philippe St-Jacques, appuyé par la conseillère Julie Jolivette, propose et il est unanimement résolu d’appuyer le nouveau mandat de la Coalition dont les principaux objectifs demeurent toujours de prévenir l’adoption du tabagisme par les jeunes, de favoriser la cessation et de protéger les non-fumeurs en adhérent à la Coalition.


Adoptée.

NOTE AU PROCÈS-VERBAL
Municipalité de Montcerf-Lytton - Service de garde en milieu scolaire
Le conseil désire plus de précisions avant de prendre une décision concernant le montant de contribution de la municipalité.

2010-RAG-4421
RIAM - REPRÉSENTATION AU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE LA SOPFEU SECTEUR SUD-OUEST DU QUÉBEC
CONSIDÉRANT qu’aucun représentant de la région n’est membre du conseil d’administration de la SOPFEU - secteur Sud-Ouest du Québec;

CONSIDÉRANT qu’il serait important, voir vital, qu’un siège de ce conseil d’administration soit attribué à un représentant de la région afin de préserver nos acquis et des centaines d’emplois;

CONSIDÉRANT que la présence d’un représentant de la région sur le dit conseil éviterait des aberrations comme le ravitaillement des avions citernes à Québec alors que les services sont accessibles ici et plus près des feux de forêt;

EN CONSÉQUENCE, le conseiller Conrad Hubert, appuyé par le conseiller Philippe St-Jacques, propose et il est unanimement résolu de demander à M. Pierre Rondeau, préfet de la MRC de la Vallée-de-la-Gatineau d’agir dans ce dossier auprès des autorités compétentes et de la députée Mme Stéphanie Vallée afin d’obtenir un siège sur le conseil d’administration de la SOPFEU - Secteur Sud-Ouest du Québec.


Adoptée.

NOTE AU PROCÈS-VERBAL
Règlement 172 - Approbation
Le conseil est informé que le ministre des affaires municipales, des Régions et de l’Occupation du territoire, monsieur Laurent Lessard, a approuvé le règlement 172, décrétant un emprunt de 1 466 027.00 $.

NOTE AU PROCÈS-VERBAL
Vieilles autos sur les terrains privés
Le conseiller Conrad Hubert nous refait la demande qu’un avis juridique soit demandé concernant l’amas de vieilles autos sur les propriétés et demande que le règlement sur les nuisances soit vérifié.
NOTE AU PROCÈS-VERBAL
Rue Branchaud - Parc
Le conseil est informé que le parc pour enfants sur la rue Branchaud aurait besoin d’entretien et de réparation.  Des vérifications seront effectuées.
2010-RAG-4422
LEVÉE DE LA SÉANCE
Le conseiller Marcel Lafontaine, appuyé par le conseiller Denis Pilon,  propose et il est unanimement résolu que la présente séance soit levée.


Adoptée.

Armand Hubert, maire

Julie Cardinal, directrice générale 
